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Le Trésorier et Greiier de Comté serait pour le. moins un. rouage inutile,
qui ne serait propre qu'à créer des délais et à entraîner dans des dépenses

dditionnelles. J'ii pu éprouver pendant cel deux dernières années, quel-

que chose de ce que pourrait produire un système semblable ; la plupart des

Conseils Municipaux n'ayant pas opéré, il ne testait d'autre alternative pour
faire parvenir l'argent octroyé par la Législature pour le soutien des écoles

entre les~mains des Commissaires, que d'envoyer directement l'argent àces

Commissaires mêmes, ou de nommer par èhaque 'District Municipal ou

Comté, una ou deux personnes pour le leur remettre. C'est ce dernier parti

qui a été pris,- et je sais aujourd'htui par expérience qu'il n'est ni le plus sim-

ple ni le plus satisfaisant pour les intêressès. Dans quelques circonstances,
'Les Instituteurs à défaut des Commissaires, qui voulaient s'éviter ce soin,oni
été obligés de faire du longs et pénibles trajets pour toucher ufñe faible part
de l'octroi, et quelquefois inmtilement,parce que ce Commissaire spécial était
absent. ou qu'il n'avait pas encore fait escompter la traite qui lui avait été
envoyée de cc bureau. Dans mon humble opinion, le produit des taxes et
l'argent octrovému par la Léeislature ne devraient passer que par les mains du
Trésorier et (,retlier de pnrou:se, Olicier coni et possédant la connance des
administrés qui peuvent d'alleurs conmmuniquer avec lui sans frais et sans
déplacement.

Ou a allégué, en thvcur d'un Trésorier et Greffier de Comté, la convenan-
ce de créer un Oflicier influent; je crois que ce but serait atteint si, comme
je le proposerais, le Trésorier et Crellier de paroisse était cn mnme temps
Gtretlier de la Minicipalité et Sécrétaire des Connisaires d'écoles.

2 0 . Conunissaires d'école. La loi actuelle ne poiurvoit point à ce <lue
les Instituteurs tri leurs phts prohes .parents ne puissent point être Commis-
saires d'écule ; et il an est résulté bien des abus. Il est arrivé plusieurs fois
que des Instituteurs, élus Commissaires, ont signé comme tels les rapports de
leurs propres écoles, et d'autrefois des Commissaires ont si2né ceu des éco-
les tenues par leurs épouses, leur; fils, leurs files ou leurs frères. Comme t
les Comrissaires ont par la loi le contrôle des écoles. qu'ils engagent et sur- t
veillent les Instituteurs, qu'ils peuvent les destituer pour négligence, incapa-
cité ou ainuvaisc conlîuite. ces Commissaires doivent souvent, dans ces cas,
être des juges fort indulgens. - t

J'ai aussi remarqué de raves abus résultant de l'lection, comme Com-
missaires, des détailleurs de liqueurs spiritueuses ; et je pense lue ces per- r
sonnes devraient être disqualifiées par une nouvelle loi, de même que les t
Instittîouîrs et leurs plus proehes parents. Je regrette d'avoir à observer, à c
Pégard des Commnissaires d'école, qu'un grand nonbre de ceux qlui ont été «
norumits ces années dernières, ont fiait preuve, dans leurs rapports avec ce
bureau, d'ute gramnde ignorance et de leur conmpléte incapacité à remplir la
haute mission dont ils étaient chargés ;'un grand nombre savait à peine si c
gner leurs nions, et plusieurs ne polraient ias nime le faim. Quoique es
nominations de personnes incompéteites n'aient été, dans bien des cas, que
le résultat de mauvais choix. je crois que souvent aussi elles ont été inévi- d
tables, parce qu'o n'a pas trouvé dans lne localité tut nombre de sujets t
suilisamnent instruits, ou possédant les autres qualités requises,. t

La loi de 184.1 porte i cinq oit à sept le nombre des Commissaires d'école t
pour èhnque paroisse ou towniship1, suivant le chiilTre de la population; le pro- C
jet dle la loi le réduit à cinq dais tous les cas. Je suis humblement d'avis, s
pour les raisons alléguées ci-dessus,que ce nombre est trop considérable pour p
plusieurs localités, surtout si certaines personnes que je désigne plus haut', il
étaient disqualifiées par la nouvelle loi. Je suis persuadé que trois Commis- b
saires, parchaqu~paroisse ou tnvnslip, euliraien pour mettre pleinement la .
loi Cin opération ; et il me. même semblé, dans bien des cas, que le grand il
nonmbre des Commissaes s était un obstacle réel à la bonne opération de la e
loi. La loi pourrait pourtant permettre nux lahi:tans de chaque paroisse ou s
lovnslhip de porter le nombre <le leurs Commissaires à cinq,s'ils le trouvaient
cotvenable. le

Pour ls mêmes raisons, je crois désirable que le nombre de Syndics éta- j
blis par la clause IX, ne dépasse pas trois. . . p

3 I . .Jrrondisscmncts d'école. Il existe de fortes objections à diviser les d
aroisses et townships en arrondissements d'école de la mantière réglée par c

le projet de loi, clause IV, savoir : Pour une.paroisse ayant une poplation
au-dessous de cinq cents âmes un arrondissement d'école ; pour une parois-
se ayant une population >de cinq cents âmes à - mille âmes, deux arrondisse-
nients d'école, et ainsi de .suite dans la même proportion. Une semblable
division serait excellente, sichaqJue point du pays était uniformément péuplê
et même habitable . ce qui est loin d'être le cas. Souvent des circonstances
locales s'opposent' complètement à une semblable division ; par exemple, les
deux extrémités d?un township seront séparéses par un ,space presquiri-.
franchissable; où il n'existe pas encore et ou peut-être il n'existera de long-
temps de cheminp praticables. Dans ce cas, si un tel township avait moins
de cinq cents âmes, une partie .considèrable des habitans poiirait étre de
fait privée de l'avantage de faire instruire ses enfants, bien que le loi lui in-
posât des taxes pour l'objet de l'éducation.

Dans tons les cas, -loésque les habitants sont épars surune grande éten-
dite de terrein, une' école pour une population de cinq cents âmes pourra
suffire, mais les enfans'cIes extrémités de l'arrondissement ne pourront la fré-
quenter. Si, au contraire, la population est dense comme dans un village,
tous les anlbrs pourront fréquenter l'école ; mais ils y seraient trop nom-
breux pour faire des progrès sous un seul maître, et le projet de loi ne pour-
voit pas à ré numérer deux maîtres pour la mame école.

Il semble donc qu'il bien plus naturel de diviser les paroisses ou towr-
ships dans un très grand nombre de cas, plutôt d'après les circonstances lo-
cales que d'après le chiffre de la population ; par exemple, lorsqu'il est im-
possible: difficile ou incommoda d'envoyer les enfants dun rang ou d'une
COncession dans une autre. es meillenrs juges an ceem sont certatnermet
les Commissaires d'école ; et, en effet, la marière dont ils cnt fait jusqu'ici
cotte division a génèralement paru satisfaire la population qui souvent avait
cté consultée au préalable. On doit remarquer que les habitans ont inte-
rèt à ce que les écoles soient assez nombreuses, et qu'ils P-ont _galememn à
ce qu'elles ne le soient pas trop, v que leur trop grande multiplicité dimi-
iuerait trop les moyens de subvention. -

4 0 . Institulîus. J'ai remarqué, sous P'opératiou de la loi actuelle, une
trande disposition à ne rétribuer que misérablement !es instituteurs. Pour-
ant on ne pent s'attendra qu'un homme hien qualifié embrasse un étatcer-
ainoment des plus honorables, mais aussi des plus pénib!cs, s'il n'a la-con-
viction, en sacrifiant ainsi son existence à l'émancipation intellectuelle des
rânérationsnaissantes,qu'il s'assuro, ainsi qu'à sa t':inille; un moyen d'esis-
ence boinéte. Le projet de loi me semble ne pas leur donner assez cette
issurance, cn étalissant que les Commissaires d'école, clause Vr, C- affcte-
ant la phns grande partie des sommes entre leurs mains au soutien des. its-
ituteurs." Je me flatte que la Législature sentira la convenance d'ajouter
oimTe proviso qu'en aucun cas, aucun maître ne recevra une somme

amoindre que sa quote part du montant total provenant tant d1 l'octroi du
Gouvernement que <les cotisatiois l'palant pour le soutien des écoles de la
paroisse ou duî township." Les Instituteurs devraient être, dans tous les

as, âgés de dix-huit ans au moins.
5 C Ecoles-alfodêles. Comme surtout pendant les premières années de

'opération d'une loi nouvelle, il sera liflicile de se proctirer un -nombre
.'instituteurs réunissant toutes les qualfications désirables, il sçrait impor-
ant d'établir, par chaque paroisse et townsbip, oit union de 'paroisses ou
ow-nships, au lieule plus central où le pins accessible une école dont 'ns-
iuteur possédât une éducation suffisante pour faire faire à ses élèves uit
ours d'étude«~ólémentaires et pratiques complet. J'appelerais ces écoles
upérieures, EcolsIoddes ; et on y enseignerai. l'anglais et le français par
'rincipes, les premiers rîîdimnens de l'histoire, la géographie, larithmétique
ans toutes ses parties, la-tente des livres en partic sinple et on partie dou-
le, et le dessin linéaire,outro ce qui tait la bàsc de toute éducation pratique.
Les enfa ns des autres écoles pourraient y venir compléter leur éducation, et
serait loisible aux Commissaires de donner -à Instituteur de cette école,

n sus'de ce qui lui reviendrait ou commun avec les autres Instituteurs, et
tir les mêmes fonds une somme n'excédant pas £20.

L'établissenment d'écoles-modèles est d'autant plus désirable, que sans el-
es, tous-les efforts, tous les sacricesréunis qîui se feront pour procurer à la
eunesse le bienfait de l'éducation, n'auront après tout que peu de succès -
our l'avantage réel de la société. Ce sont surtout les écoles-modèle qui
onneront ties sujets éclairés, vertueux et habiles pour tous les genres d-oc-
upation dans la vie -active. Toutes les classes de la société en profiteront,


